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Rodrigue Messimo, alias
Obama, et son neveu Do-
nald Percy Babe Ella sont
poursuivis pour violence,
voie de fait, outrage aux
agents dans l’exercice de
leurs fonctions, coups et
blessures volontaires. 

IL comptait sans doute surl'immunité de ses fonc-tions et le parapluie de sonpatron pour échapper auxfoudres de la justice maiscela n'a pas fonctionné.L'ex-chargé de mission po-litique de l’actuel Premierministre, Rodrigue Mes-simo, 41 ans, alias Obama,a été placé, le 31 août der-nier, sous mandat de dépôtà la maison d’arrêt de Ma-

kokou. Son neveu DonaldPercy Babe Ella, 36 ans, alui aussi subi le même sort.
« Obama et son neveu sont
tous les deux poursuivis
pour violence, voie de fait,
outrage aux agents dans
l’exercice de leurs fonctions,
coups et blessures volon-
taires », précise le parquetprès le tribunal de pre-mière instance de Mako-kou. Entre-temps, Messimoest viré de ses fonctions.L'affaire, on s'en souvient,avait défrayé la chroniquesur la toile et fait les chouxgras de la presse privée lo-cale. Selon la Police judiciaire(PJ) de Makokou en chargede l'enquête, les faits àl’origine des déboires judi-ciaires de ces deux compa-triotes remontent ausamedi 12 mai dernier. Cejour-là, il est environ 15

heures. Le véhicule de typedouble cabine au volantduquel se trouvait lechargé de mission, Ro-drigue Messimo, est inter-pellé, au cours d'uncontrôle de routine, pardes policiers en faction auposte de contrôle situé au

carrefour Sonnerie, dans lechef-lieu de la province del'Ogooué-Ivindo. Lesagents reprochent auchauffeur de parler au télé-phone tout en conduisantet lui demande de présen-ter les pièces afférentes àla circulation dudit véhi-

cule. Mais, comme tout do-cument, il présente auxagents son permis deconduire. Ce qui amène lesflics non seulement à émet-tre quelques doutes mais àpenser que ledit véhiculen'est pas en règle et le si-gnifient aux deux passa-gers.
DÉLIT• Ce qui n'a pasl'heur de plaire à DonaldPercy Babe Ella qui, au lieude solliciter l'indulgencedes agents, l'infractionétant consommée, bonditdu véhicule et profère desmenaces à l'endroit desflics, en leur brandissantles fonctions exercées parson oncle, dans l’objectifavoué de les intimider.C'était compter sans l’opi-niâtreté des policiers.Alors, le ton monte et dé-génère rapidement en rixe.Les flics sont submergés et

se réfugient dans leurposte de contrôle. Malgrécela, Rodrigue Messimo lestraque jusque dans leursderniers retranchements.Face à l'avalanche descoups, le plus gradé desagents est envoyé au tapis. Le même jour, les deuxagresseurs sont arrêtés parles éléments de la PJ. Maisle parquet recommandeaux enquêteurs de différerleur déferrement. Au motifque le membre du cabinetpolitique du Premier mi-nistre doit se rendre à Li-breville pour suivre dessoins au Centre hospitalieruniversitaire d’Owendo(CHUO). Dès que son étatde santé s'est amélioré,l'intéressé a été neutralisépar la PJ de Libreville. Puisrenvoyé à Makokou pourrépondre de ses actes.                      

L'ex-chargé de mission du Premier ministre en prison
Trois mois après avoir agressé des policiers à Makokou

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le parquet de Makokou s'est voulu exemplaire, en
appliquant la loi dans toute sa rigueur.
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DEUX condamnations, unacquittement, une affairerenvoyée pour complé-ment d'informations etdeux autres suspendues àla décision des autres juri-dictions. Tel est le bilan dela deuxième session de laCour criminelle spéciale(CCS), qui s'est tenue du17 juillet au 30 août 2018,au Palais de justice de Li-breville.Cinq affaires étaient ins-crites au rôle de ladite ses-sion. C'est le procèsintenté contre Alain PaulNdjoubi Ossamy et Jean-Bernard Ngalibika qui aouvert les débats. Cesdeux hauts fonctionnairesde l'administration desDouanes et Droits indi-rects étaient poursuivispour le détournement dedeniers publics d'un mon-tant de 100 millions defrancs. Après l'instructiondu dossier pour établir lavérité et apporter des ré-ponses, le verdict esttombé: Alain Paul NdjoubiOssamy, directeur généralau moment des faits, a étéreconnu coupable ducrime de « détournement
de deniers publics ». En ré-pression, il a étécondamné à 12 mois deprison, dont 8 avec sursis.Les quatre mois de prisonqu'il avait purgés à Sans-Famille avant sa mise enliberté provisoire cou-vrant déjà sa condamna-tion, il a été relaxé.Jean-Bernard Ngalibika aété, lui, acquitté du chefd'inculpation de « compli-
cité de détournement de
deniers publics », délitqu'on l'accusait d'avoircommis pendant qu'il

Cinq dossiers traités
Deuxième session de la Cour criminelle spéciale/Bilan
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La CCS, représentée ici par son président Paulette Akolly, a traité cinq dossiers lors de sa 2e session. Photo du milieu : Ngoubou, ici en
conversation avec ses avocats, attend la décision de la Cour de cassation pour être fixé sur son sort. Photo de droite : Ndjoubi Ossamy (D) a

été condamné alors que Ngalibika a été acquitté.
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exerçait les fonctions dechef de service Valeurs.Suivra ensuite, le procèsintenté contre Bilala Mous-sadji Olivier. Percepteur duTrésor public de Pana, cecompatriote a été reconnucoupable d'avoir détourné6 168 000 francs courant2000. Après sa condamna-tion, son conseil a invoquéune prescription. La justicelui a donné raison et BilalaMoussadji a bénéficiéd'une liberté provisoire le23 août 2000. Non content de cette déci-sion, le conseil de l'État ga-bonais a formé un pourvoidevant la Cour de cassa-tion. Celle-ci a cassé l'arrêtquerellé, tout en renvoyantles deux parties en conflitdevant une Cour criminellespéciale entièrement re-composée.Le 2 août dernier, l'affaireest enrôlée mais l'accusédemeurant introuvable, ilest jugé par contumace.Verdict : réclusion crimi-nelle à perpétuité.Le 7 août, c'est Melly-Ma-doungou Marie Léa Yo-lande qui est appelée à labarre. Fonctionnaire de laDirection générale du tré-sor et de la comptabilitépublique, elle est accusée

d'avoir détourné 17 609000 francs, dont elle étaitdépositaire en tant quechef de service Comptabi-lité et Règlements àl'Agence nationale del'aviation civile (Anac).Sa mise en accusation pro-noncée, elle est renvoyéedevant la Cour criminellespéciale pour y être jugéeconformément à la loi.En attendant le procès,l'accusée est placée sousmandat de dépôt le 24 juil-let 2012, puis bénéficied'une liberté provisoire le4 février 2013. Le jour del'audience, son conseil sou-tient que les intérêts deson client ont été bafoués.Le parquet général, res-ponsable de ces errements,accepte le renvoi du pro-cès. Afin de permettre à laCCS de disposer des élé-ments susceptibles de luipermettre d'apporter la ré-ponse de la société à l'actecommis, l'affaire est ren-voyée en octobre. Le 9 août, c'est un graba-taire qui se présente à labarre soutenu par sesproches. Camille MbadingaMbadinga est accuséd'avoir détourné, en jan-vier 2004, au préjudice duCentre national des assu-

rances et dans l'exercice deses fonctions, 22 972 000francs.Placé sous mandat dedépôt le 2 février 2004, ilbénéficie d'une liberté pro-visoire le 20 juin 2005. Ilest condamné, le 27 juin2008, à 4 ans de réclusioncriminelle, au paiementd'une amende de six mil-lions de francs, etcondamné à payer à l'Étatgabonais la somme de 23millions de francs à titre dedommages et intérêts. Leprisonnier Mbadinga Mba-dinga est enfin déclaré in-capable à jamais d'exercerla moindre fonction pu-blique. Protestant contrecette décision, son conseilforme un pourvoi devant laCour de cassation.Le 25 juin 2010, cette juri-diction casse et annule l'ar-rêt querellé et ordonneque l'accusé soit rejugéconformément à la loi, puisrenvoie la cause et les par-ties devant la Cour crimi-nelle spéciale recomposée.C'est ce qui justifie l'enrô-lement de cette affaire lorsde la présente session.Mais en pleine audience,son conseil soulève une ex-ception d'inconstitution-nalité.

REPRISE LE 30 OCTO-
BRE• Le Ministère publicabonde dans le même sens,en soutenant que la Courconstitutionnelle doit ef-fectivement se prononcersur la question.Sur ce, la CCS décide derenvoyer le procès, pourcommunication de la pro-cédure à la Cour constitu-tionnelle. L'affaire seradonc enrôlée dès connais-sance de la décision de lahaute juridiction.L'affaire Étienne Dieu-donné Ngoubou a clos lesdébats. L'ancien membredu gouvernement, en dé-tention provisoire à la pri-son centrale de Librevilledepuis le 12 janvier 2017,est accusé d'avoir dé-tourné un peu plus de cinqmilliards de francs qui de-vait servir, courant 2012 et2013, à la construction dedeux barrages hydroélec-triques respectivement àMalinga et à Iboundji.Un rebondissement sur-vient alors que la CCS adéjà commencé à instruirele dossier: le conseil del'accusé informe la Courqu'il a formé un pourvoidevant la Cour de cassa-tion parce que la Chambred'accusation a bafoué les

droits de son client. Aussi,demande-t-il un sursis àstatuer dans l'attente del'arrêt de la Cour de cassa-tion.La juridiction d'exception,ne voulant pas courir lerisque d'instruire une af-faire sur laquelle l'arrêt dela Cour de cassation peutréserver bien des sur-prises, décide d'un sursis àstatuer dans l'attente de ladécision qui va être renduepar la Cour de cassation.La CCS reprendra ses au-diences le 30 octobre. Enrappel, la première session(15 mars-26 avril 2018)avait traité un seul dossier,celui de Blaise Wada. L'in-téressé a été condamné à20 ans de prison pour dé-tournement de deniers pu-blics, au paiement à l'Etatgabonais de la somme de2,765 milliards de francs etau rapatriement des fondsqu'il a placés hors duGabon. Le prisonnier Wadaest enfin déchu de sesdroits civiques et tous sesbiens sont saisis. Non content de cette déci-sion, il forme un pourvoidevant la Cour de cassa-tion. Le dossier n'est pasencore vidé.


